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RADIO-CANADA

LA PUBLICATION D'UN LIVRE BLANC SUR LES
OBJECTIFS DE LA SOCIÉTÉ

L'hon. Martial Asselin (Charlevoix): Monsieur l'Ora-
teur, je désire poser une question à l'honorable secrétaire
d'État.

Depuis quelques mois, plusieurs députés s'opposent aux
activités de Radio-Canada dans plusieurs domaines et je
voudrais demander à l'honorable ministre s'il a l'intention
de présenter bientôt à la Chambre un Livre blanc sur les
objectifs de Radio-Canada, afin de définir à nouveau son
statut et ses relations avec le Parlement?

L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'État): Monsieur le
président, il n'est pas question de présenter un Livre
blanc, mais je voudrais signaler à l'honorable député que
lorsque la direction de la Société Radio-Canada compa-
raîtra devant le comité de la radiodiffusion, des films et
de l'assistance aux arts, elle sera probablement en état
d'expliquer la politique à assez long terme qu'elle élabore
présentement.

* * *

INFORMATION CANADA

LES SUJETS DES ENQUÊTES EN COURS

[Traduction]
M. Thomas M. Bell (Saint-Jean-Lancaster): Monsieur

l'Orateur, j'aimerais poser ma question au ministre
chargé d'Information Canada. A-t-il aujourd'hui la
réponse à ma question de lundi au sujet des enquêtes au
Canada? Elle devrait intéresser tous les députés.

L'hon. Robert Stanbury (ministre d'État): Monsieur
l'Orateur, je me suis informé à propos de l'enquête parti-
culière dont parle le député. Il avait été simplement
question, m'a-t-on dit, d'un genre d'enquête qu'il serait
possible d'instituer, mais aucun sujet ne fait actuellement
l'objet d'une enquête publique par Information Canada.

* * *

RADIO-CANADA

LE RELÈVEMENT DES PENSIONS DES EMPLOYÉS
RETRAITÉS

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Monsieur
l'Orateur, je voudrais adresser ma question au secrétaire
d'État. Peut-il nous dire quand la société Radio-Canada
compte augmenter les pensions de ses retraités, suivant
des dispositions semblables à celles que la Chambre a
adoptées pour les fonctionnaires retraités le printemps
dernier?

[Français]
L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'État): Monsieur le

président, je ne saurais répondre au pied levé à la ques-
tion de l'honorable député, mais je vais me renseigner.
[Traduction]

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Monsieur l'Ora-
teur, le ministre encouragera-t-il fortement la société
Radio-Canada à donner suite à cette question le plus tôt
possible?

[L'hon. M. Greene.]

LES POSTES

LA RENTABILITÉ DU MINISTÈRE

[Français]
L'hon. Théogène Ricard (Saint-Hyacinthe): Monsieur

l'Orateur, je désire poser une question à l'honorable
ministre des Communications.

Pourrait-il dire si son successeur au ministère des
Postes considère qu'il est souhaitable de faire du minis-
tère dont il a la charge un organisme rentable?

M. l'Orateur: Je crois que l'honorable député reconnaî-
tra qu'il invite le ministre à exprimer son avis au sujet
d'une opinion qui pourrait être partagée par un autre
ministre.

L'hon. M. Ricard: Monsieur l'Orateur, j'aimerais que le
ministre saisisse son collègue de cette question, si
possible.

* * *

LES CÉRÉALES

LE BLÉ-LE PAIEMENT INITIAL AUX TERMES DU
PROGRAMME LIFT

[Traduction]
M. A. C. Cadieu (Meadow Lake): Monsieur l'Orateur,

ma question s'adresse au ministre d'État de qui relève la
Commission du blé. Étant donné que nombre de produc-
teurs de céréales n'ont pas encore reçu leur paiement
initial aux termes du programme LIFT, le ministre
peut-il assurer à la Chambre que tous les paiements
initiaux non encore versés sont actuellement dans le
courrier et, sinon, le ministre va-t-il demander une
enquête à ce sujet?

L'hon. Otto E. Lang (ministre de la Main-d'oeuvre et de
l'Immigration): Monsieur l'Orateur, je ne puis assurer à
la Chambre que tous les paiements initiaux non encore
versés sont dans le courrier parce que parmi les cent
quelque mille demandes, certaines présentaient de sérieu-
ses difficultés de traitement. Bien entendu, on s'occupe
actuellement de les traiter et des chèques seront mis à la
poste aussitôt qu'il deviendra clair et évident qu'ils peu-
vent être expédiés.

[Plus tard]
M. Cadieu: Je voudrais poser une question supplémen-

taire au ministre chargé de la Commission du blé.
Ferait-il procéder à une vérification à la réserve indienne
de Muskeg Lake, pour que nous sachions pourquoi ses
habitants n'ont fait l'objet d'aucune considération dans le
cadre du programme LIFT?

M. l'Orateur: L'honorable député de High Park a la
parole.

Des voix: Bravo!

* * *

LA CITOYENNETÉ

LA RÉVISION DE LA LOI

M. Walter Deakon (High Park): Merci de ces applau-
dissements. J'aimerais poser une question au ministre
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